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COLLOQUE

« Formation professionnelle et coopération : mobiliser tous les acteurs »

Mardi 13 novembre 2007, UNESCO

Atelier n° 3

La coopération dans le domaine de la formation professionnelle implique des partenariats équilibrés et durables

Animateur : Hervé Savy, Doyen de l’Inspection de l’enseignement agricole

Intervenants : 

Gérard Gautron, CGT-Force ouvrière

Guillermo Mimiça, Directeur de CODIFOR (UIMM)

Moulay Alaouy, Président de la FIMME marocaine

Nicolas Martin, Association « Guinée 44 » (Loire-Atlantique)

Mamadou Dian Diallo, Responsable du pôle « société civile », formateur, association « Guinée 44 » - ville de Kindia (Guinée)

Michel Augendre, Directeur général adjoint de la CCI de Versailles, chargé de l’enseignement et de la formation

Hervé Savy, Doyen de l’Inspection de l’enseignement agricole

Cela fait une trentaine d’années que je travaille sur les systèmes de formation professionnelle, agricoles essentiellement, mais pas uniquement puisque j’ai collaboré avec l’ensemble des ministères certificateurs en France. La coopération internationale, comme vous avez pu le vérifier tout à l’heure, est très présente dans l’enseignement agricole ; c’est même une des missions, définies par la loi, de nos établissements. 

Vous aurez noté que le thème de notre table ronde est le seul dans le programme qui ne soit pas formulé sous forme de question, sans doute parce que la nécessité de « partenariats équilibrés et durables » fait consensus. Donc, plutôt « quels types de partenariats ? » que «faut-il des partenariats ? ».

Le dossier qui vous a été remis me semble avoir assez bien balisé le terrain du questionnement, au travers duquel nous pourrons analyser les expériences qui vont être présentées : adapter les modèles des cursus de formation et de qualification aux besoins et aux possibilités locales ; favoriser l’implication de tous les acteurs (gouvernements, partenaires sociaux, autorités locales) ; privilégier les appuis méthodologiques légers de longue durée plutôt que les opérations de coup-de-poing. Personnellement, je rajouterai  une question, celle de la reconnaissance ou de la certification des qualifications : à quel niveau ? de qui doivent-elles ou peuvent-elles relever ? au niveau des territoires de proximité, des branches, si celles-ci sont organisées ou en cours de construction, de l’État ? Je fais a priori l’hypothèse que cela dépend de la nature de l’action en cause,  mais que ces différents niveaux ne sont pas incompatibles entre eux. 

Gérard Gautron, CGT-Force ouvrière

Je vais relater très concrètement mon expérience. Il y a un certain nombre d’années, le ministère des Affaires étrangères a, en quelque sorte, mis les partenaires sociaux membres d’une commission de réflexion sur l’évolution de la coopération, aussi bien organisations d’employeurs que de salariés, au défi de concevoir et d’engager une action efficace de coopération avec leurs homologues de l’Afrique de l'Ouest, dans le domaine de la formation professionnelle. 

Nous avons donc conduit une analyse de la situation, pour fonder nos propositions : 

· Première constatation : la pénurie de qualifications, pénurie de « savoir-faire » plus que de « savoirs », d’ailleurs. 

· Deuxième constatation : impossibilité de reproduire, sur une grande échelle et pour des millions de jeunes de ces différents pays, les modèles européens, tels que nous étions habitués à les mettre en place : cursus, matériels, etc.. 

· Troisième « évidence » : c’est aux premiers intéressés, industriels, organisations d’employeurs ou de salariés, de se mobiliser et de prendre en charge ce problème. 

Nous avons rencontré les organisations professionnelles des quatre pays concernés en ce qui concerne mon organisation, - quatre dont, seulement au début, la Côte d’Ivoire. Nous avons choisi la branche du BTP pour créer des comités paritaires nationaux, qui se sont donné vocation à développer  la formation professionnelle et les compétences.

Les présidents de fédérations patronales ou syndicales, les industriels composant ces comités paritaires nationaux leur ayant conféré l’autorité morale et politique vis à vis de leurs adhérents comme des pouvoirs publics, il s’agissait ensuite de leur adjoindre des conseillers techniques spécialistes de la formation professionnelle. 

Le travail collectif entre responsables « politiques » et techniciens a permis de répondre aux deux questions essentielles : quels sont les besoins les plus urgents ? Comment combler les lacunes de compétences détectées?

Dans un premier temps, ont donc été établies des priorités entre les besoins exprimés : carreleurs, chefs de chantier, ingénieurs BTP, cimenteries etc.., en mettant en avant les qualifications qui auraient  l’effet le plus immédiat sur l’activité et l’emploi. Ont été ensuite recensées les ressources locales, organismes ou personnes physiques sur lesquels s’appuyer, aussi bien en entreprise que dans la sphère enseignante.

Notre action d’aide à la formation de « conseillers de branche », placés auprès des comités paritaires ayant acquis leur autonomie et leur autorité propre,  a permis de porter la question de la  technicité de la formation professionnelle au niveau des pouvoirs publics et des médias des différents pays et a permis aux comités d’engager concrètement un certain nombre de formations jugées prioritaires par les professions.

Notre coopération s’est interrompue voilà un an. Mais l’expérience prouve qu’il serait souhaitable de maintenir un soutien allégé pendant une période plus longue que les trois ans prévus pour cette expérience. J’en veut pour preuve les appels reçus régulièrement, sur le thème : « On a besoin d’un apport ponctuel de technicité» ou « d’une ouverture sur telle ou telle spécialité ». 

Guillermo Mimiça, Directeur de CODIFOR.

En charge de la coopération internationale à l’UIMM, je suis responsable de CODIFOR, qui représente également le MEDEF international, la profession textile-habillement et la fédération des industries électriques et électroniques.

Première réflexion que je souhaite partager avec vous ce matin : nos organisations professionnelles, représentatives des salariés et des chefs d’entreprise, sont désormais des acteurs à part entière de la coopération internationale, et ce n’est pas toujours encore suffisamment reconnu. Nous revendiquons une place correspondant à notre légitimité, à la fois institutionnelle et technique,  renfort décisif pour la crédibilité de la coopération bilatérale française et de la coopération multilatérale dans son ensemble.

Cette légitimité est d’abord celle des entreprises, principaux acteurs du développement économique. C’est ensuite la légitimité technique d’un réseau composé, s’agissant de la seule métallurgie, d’une centaine de centres de formation et de 3000 experts, susceptibles d’être mobilisés, à un moment donné, pour appuyer nos actions de terrain ; réseau  qui est aussi un élément décisif de réponse aux questions posées dans l’atelier précédent : comment capitaliser un projet ? Comment pérenniser une action ? Comment démultiplier les expériences ?

Deuxième conviction, complémentaire : la formation professionnelle contribue de façon importante à créer un climat favorable aux affaires, aux investissements directs dans les pays en développement.

En tant que fédération professionnelle, par ailleurs, nous laissons le secteur informel à ceux qui savent l’appréhender. M. Alaoui, président de la FIMME, donnera, avec le Maroc, un exemple de coopération structurante et partenariale, telle que nous la pratiquons depuis de longues années, dans la ligne définie par les bailleurs internationaux.

Autre précision qu’il me paraît indispensable de mentionner, au vu de notre expérience : impliquer les organisations professionnelles et syndicales dans la problématique de la formation professionnelle, suppose de les aider en amont à se structurer, à offrir des services complémentaires. 

C’est dans cet esprit que nous avons participé au « FSP mobilisateur » évoqué par mon collègue de FO, sur le développement du dialogue social en Afrique. Au Maroc, avec FO, nous avions comme partenaires la Fédération des industries de la métallurgie, de la mécanique et de l’électricité, la FIMME – dont M. Alaoui est président – et l’Union marocaine des travailleurs. Avec eux, nous avons mis en place un système de qualification dans lequel les branches professionnelles et les organisations syndicales sont fortement impliquées, ce qui permet à la fois de mieux positionner les partenaires sociaux à l’intérieur de la formation professionnelle et de faire un lien entre l’offre de formation et la demande des entreprises.

J’ajoute pour terminer, que la coopération passe aussi par l’implication personnelle d’hommes et de femmes, avec beaucoup d’enthousiasme et souvent peu de moyens, aussi bien dans les différents pays « bénéficiaires » de l’aide qu’ici, en France. Sans la participation des partenaires sociaux français, aussi bien des organisations professionnelles que syndicales, ce projet mobilisateur « dialogue social » n’aurait pas vu le jour : non seulement nous l’avons cofinancé, mais nous y avons investi beaucoup de temps et d’énergie, avec nos collègues du ministère des affaires étrangères !

Moulay Alaouy, Président de la Fédération des industries métallurgiques, mécaniques, électriques et électroniques marocaine (FIMME).

Notre fédération existe depuis 1938. Regroupant un ensemble d’associations, elle a pour mission d’assurer la défense des professions représentées, d’en favoriser le développement et surtout de contribuer à la formation professionnelle et à la promotion de la qualité. Elle a contribué à créer un certain nombre d’instituts de formation, ainsi que le CERIMME, Centre d’études et de recherche, qui vient de signer une convention de partenariat avec son homologue français, le CETIM. 

Notre projet de développement des compétences, destiné à assurer une meilleure adéquation entre les besoins en compétences des entreprises et les qualifications requises, a été nommé le CPAC, « certificat professionnel d’aptitude et de compétences en industrie ». Les candidats salariés sont évalués selon un référentiel ; le certificat est délivré  après une formation adaptée, aussi bien en entreprise que dans un centre de formation. 

Pourquoi avoir créé le CPAC ? Le besoin a d’abord été exprimé par les industriels, membres de notre fédération, confrontés à la nécessité d’améliorer la compétitivité des entreprises; la mondialisation ne touche pas seulement l’Europe, mais elle arrive aussi à grands pas au Maghreb et, plus globalement, en Afrique. Il s’agissait également d’améliorer l’employabilité de nos salariés dans nos entreprises ;  un facteur essentiel pour la réussite de notre projet a été l’association des syndicats professionnels, particulièrement l’UMT, l’Union marocaine des travailleurs.

Le partenariat entre la FIMME et l’UIMM, ainsi que l’expertise de CODIFOR, nous ont encouragés à être des pionniers dans cette voie de la certification et du dialogue social. 

Le projet, démarré en mai 2005, s’est développé en trois phases : une phase de diagnostic-sensibilisation, une phase de formation et de mise en place des qualifications, et, enfin, une phase d’application et de capitalisation.

La deuxième phase, de septembre 2006 à avril 2006, a comporté la présentation du projet aux entreprises, l’appel aux candidatures, les tests, l’explication de la méthodologie aux tuteurs, la formation de pilotes à l’évaluation et la collecte des fiches d’évaluation. Déployer ainsi une véritable ingénierie de formation n’a pas été simple, mais nous sommes parvenus à certifier neuf salariés  et, – ce qui était essentiel pour garantir l’expérience dans la durée -, quatre formateurs de l'Office de la formation professionnelle marocain.

La troisième phase de capitalisation du dispositif a abouti le 24 avril 2007, avec la remise des certificats en présence du Ministre, M. Mezouar, et du Secrétaire d’État chargé de la formation professionnelle, M. Oulbacha. 

La deuxième promotion devrait, en principe, démarrer en décembre 2007 et une quinzaine de salariés être prêts pour la certification en avril 2008. 

J’ajoute que ce type de formation existe déjà en France et que notre fédération n’a pas « réinventé la roue ». Mais nous avons eu la chance de trouver avec CODIFOR un partenaire qui a su nous aider à adapter la méthode aux moyens, aux besoins, ainsi qu’à la mentalité et à la culture marocaine. 

Mamadou Dian Diallo, responsable du pôle « société civile », formateur, association « Guinée 44 » - ville de Kindia (Guinée).

Nicolas Martin, directeur de l’association « Guinée 44 » a présenté au cours de l’atelier précédent la coopération engagée depuis vingt ans entre le département de Loire Atlantique et la préfecture de Kindia en Guinée. 

C’est dans ce contexte que s’inscrit le programme intitulé « Renforcement des capacités des petits entrepreneurs de Kindia dans le secteur du bâtiment et des travaux publics », parti du constat que c’était des artisans du Sénégal, du Togo, du Bénin, et ceux de la capitale de la Guinée, Conakry, qui venaient travailler à Kindia au détriment des artisans locaux, dans le bâtiment en tout cas. Nous cherchons donc à lutter contre la pauvreté en faisant pleinement bénéficier la population locale, à travers ses artisans, des actions de développement entreprises sur le territoire de cette collectivité.

Trois années de diagnostic et d’études de terrain nous ont donc permis de cerner les difficultés à résoudre : faible qualification professionnelle, à la fois technique et en gestion, mais aussi environnement juridique non sécurisé, fiscalité inadaptée, équipements et crédit inaccessibles. Nous avons rencontré des artisans, aussi bien « formés sur le tas » et que sortis des centres de formation professionnelle, qui ne savaient pas lire un plan, préparer un devis et étaient donc incapables de répondre aux sollicitations des particuliers et, à plus forte raison, à un appel d’offres d’une collectivité. 

A partir de ce diagnostic, « Guinée 44 » a lancé une programme de qualification professionnelle destinée aux artisans de huit corps de métiers, maçons, menuisiers, ferrailleurs, carreleurs, plombiers, électriciens, chaudronniers et peintres, en s’adressant progressivement à tous les intéressés, aussi bien apprentis qu’artisans installés, qu’ils aient appris sur le tas ou sortent des CFP, qu’ils soient ouvriers qualifiés ou chefs d’entreprise. 

« Guinée 44 » mène ses actions de formation en collaboration étroite avec ses partenaires, aussi bien au Nord qu’au Sud . A Kindia, je citerai successivement :

· la Fédération préfectorale des artisans de Kindia, dans le cadre de la mobilisation des artisans, de l’information et aussi de l’identification des besoins ; c’est une structure mise en place récemment en Guinée, à laquelle nous apportons un appui institutionnel : tous les fonds que nous dégageons pour ces formations transitent par les comptes bancaires de cette fédération et sont cogérés avec son trésorier.

· Le centre de formation professionnelle construit récemment par la coopération italienne et qui dispose de locaux appropriés. Malheureusement, le centre commence seulement à s’équiper en matériel, grâce à la coopération canadienne : ateliers de menuiserie, de maçonnerie et d’électricité. 

· Ce centre ne fonctionne à peu près qu’à 40%. Ceci a permis de mobiliser également ses professeurs. Ceux-ci étant formés exclusivement à la pédagogie en direction des jeunes, nous avons mis en place, pour ces enseignants comme pour les maîtres artisans, une formation sur l’ingénierie de la formation et sur la pédagogie des adultes. 

· La Direction nationale de l’enseignement technique et de la formation professionnelle, avec laquelle nous travaillons sur la labellisation de la formation et la certification. Cette Direction nous demande d’accueillir à Kindia des formateurs des autres centres de formation de la Guinée. Nous allons lancer cette opération dans les semaines qui viennent, avec l’appui d’un expert en ingénierie de la formation de l’AFPA.

· L’Association guinéenne pour le développement de l’entreprise privée, AGUIDEP, qui dispose d’une cellule de formation utilisant des outils du BIT sur la création et la gestion d’entreprises, ceci pour compléter les formations techniques que nous donnons aux artisans en les accompagnant  vers la création et la gestion d’entreprises. 

· Les collectivités, c’est-à-dire la mairie, la préfecture et aussi quelques associations locales, dans le cadre de l’identification des infrastructures qui manquent à la population et qu’on réalise sous forme de « chantiers écoles ». Vu la situation économique de la Guinée, ce serait un gâchis d’acheter des matériaux et de monter des murs ou des ouvrages sans utilité ; c’est aussi un élément supplémentaire de motivation pour l’artisan en formation d’avoir le sentiment de faire oeuvre utile ; ces réalisations  constituent enfin des bâtiments témoins dans la recherche d’une relation de confiance entre les artisans et la population de Kindia.

Pour chaque formation, nous mobilisons trois profils : les professeurs du CFP pour leurs notions de pédagogie, les maîtres artisans pour la pratique sur le terrain et des ingénieurs en génie civil des bureaux d’études locaux pour l’apprentissage des règles de l’art. C’est beaucoup, mais cela permet de ne rien laisser de côté dans l’acquisition de la qualification . Ces formateurs bénéficient d’une formation dispensée aussi bien par l’Office national de formation et de perfectionnement professionnel de la Guinée, que par des partenaires du Nord, notamment l’AFPA, l’association AGIR ou encore ECTI.

Nous espérons aboutir à une participation des artisans aux instances institutionnelles du CFP, notamment pour la certification de la formation. Le Code de l’artisanat en Guinée prévoit d’ailleurs la mise en place de comités paritaires, - formateurs de CFP et maîtres artisans -, pour évaluer les artisans au terme de leur formation.

Les difficultés que nous rencontrons tiennent essentiellement à certaines résistances au niveau de l’encadrement des centres de formation professionnelle ou de la Direction nationale de l’enseignement technique, jaloux de leur prérogative. 

Michel Augendre, Directeur général adjoint de la CCI de Versailles, chargé de l’enseignement et de la formation.

Le positionnement de la Chambre de commerce et d’industrie de Versailles en matière de formation est tout à fait particulier puisque, si notre appareil de formation est relativement développé numériquement, plus de 6000 apprentis, il est quasi-exclusivement centré sur l’apprentissage, version française de l’alternance. Une compagnie consulaire comme la nôtre ne peut intervenir dans le monde de la formation que si elle répond à des besoins d’entreprises, des besoins en compétences. C’est la raison pour laquelle nous avons délibérément choisi la pédagogie de l’alternance : c’est l’aller et retour entre les savoir-faire de l’entreprise et les connaissances que l’on peut acquérir en école qui font la qualité de ces formations. 

En matière de coopération internationale, nous sommes intervenus au Sénégal, au Liban au Tchad, au Laos et au Vietnam. C’est au Vietnam que  la réussite de nos opérations est sans doute la plus évidente. La coopération y a démarré il y a une quinzaine d’années, à la demande de collectivités locales et territoriales, - l’élément est tout à fait important -, avec un pack de partenaires relativement conséquent, l’Association internationale des maires de France, le Comité populaire de Hanoi et de Ho Chi Minh Ville, la Ville de Paris, le ministère des Affaires étrangères. A ces partenaires publics, puisque les chambres de commerce sont également des institutions publiques, nous avons progressivement réussi à associer des partenariats pédagogiques, des écoles. Je pense que cet alliance est un des éléments de réussite de telles actions.

Nous avons contribué à la création de quatre écoles au Vietnam: trois à Hanoï, dans le bâtiment, dans l’hôtellerie et la restauration et dans l’informatique ; une à Ho Chi Minh Ville, devenue depuis  une université privée accueillant plus de 5000 étudiants et qui est une école polytechnique dans les métiers de la gestion. Nous allons probablement ouvrir dans le courant de l’année 2008 deux écoles supplémentaires dans le centre du pays, sur Hué et sur Danang, puisque les demandes continuent à nous parvenir et que nous souhaitons toujours nous développer sur cette zone géographique. 

A partir de notre expérience, j’identifierai huit facteurs principaux de réussite, permettant de construire un partenariat durable et équilibré :

1. Tout d’abord, – je l’ai évoqué brièvement à l’instant -, la combinaison du partenariat public et du partenariat pédagogique : derrière une volonté politique incarnée par des collectivités locales et territoriales, nous avons réussi à rapprocher, à jumeler des écoles qui se parlent et qui travaillent ensemble. Si nous avons moins réussi ailleurs qu’au Vietnam, c’est probablement que nous n’avons pas réussi à faire fonctionner cette double dimension du partenariat : des institutions publiques qui sont porteuses politiques et financières des projets et des écoles qui en sont les porteuses techniques et pédagogiques.

2. Le deuxième point, c’est la proximité des identités entre les coopérants : il ne suffit pas d’être pragmatique, même si c’est indispensable en matière de pédagogie, il faut aussi être en cohérence avec son histoire propre. Notre identité de Chambre de commerce et d’industrie de Versailles,– je l’ai dit tout à l’heure -, c’était l’alternance, c’était la professionnalisation, c’étaient des points d’excellence dans des domaines de formation correspondant aux besoins économiques du Vietnam (les métiers du tertiaire, les métiers du bâtiment, les métiers de l’hôtellerie et de la restauration) ; de même, nous avions l’expérience des niveaux de formation de techniciens attendus lorsque nous avons commencé à coopérer. 

3. Un troisième élément, pour moi très déterminant dans une action de coopération, c’est la question de la propriété des écoles de formation.  Certaines compagnies consulaires ont pris l’option de franchiser leurs écoles et de les implanter à l’international, en particulier au Vietnam. Nous avons fait le choix inverse d’accompagner l’émergence d’écoles vietnamiennes, qui appartiennent aux Vietnamiens. Nous avons joué les accoucheurs, nous avons fait un peu de maïeutique, un peu de pédagogie, un peu d'ingénierie, mais nous nous sommes bien gardés de prendre en charge, à la place de nos partenaires vietnamiens, l’ensemble de ces opérations sur les plans institutionnel, opérationnel et financier, parce que nous pensions que, le moment venu, la question de l’autonomie allait se poser. 

4. Si, dans une coopération réussie, chacun trouve son autonomie, il faut savoir préserver des liens, notamment en ce qui concerne l’ingénierie pédagogique et la supervision de la délivrance des titres ou des diplômes : l’autonomie financière doit être la plus complète possible, au contraire de l’autonomie académique.

5. Pour faire vivre un partenariat durable et équilibré, je crois, en outre, qu’il faut atteindre une densité suffisante de présence dans un pays et ne pas travailler sur une seule opération. Dans l’exemple du Vietnam, nous avons aujourd’hui atteint ce seuil critique, - avec cinq écoles, bientôt sept -, qui nous permet d’avoir une bonne connaissance du pays et des acteurs pour travailler efficacement en toute connaissance de cause. 

6. Le sixième facteur de réussite, – c’est sans doute un truisme –, est la durée suffisante de l’engagement, ce qui suppose une détermination politique constante et les moyens de l’assumer, puisque cela coûte de l'argent. D’où l’importance de s’appuyer sur une institution publique comme une chambre de commerce, assise sur des politiques de long terme assumées par des responsables élus.

7. Pour durer, disons au delà de dix ans, il faut aussi savoir évoluer. Les conditions du succès d’il y a quinze ans au Vietnam ne sont plus les mêmes aujourd’hui. Le pays et son économie ont considérablement évolué, la classe moyenne s’est développée et le niveau de vie des Vietnamiens a sensiblement progressé. De ce fait, tant l’aspiration des jeunes que la demande des entreprises ont fait progresser le niveau de qualification recherché. Il y a quinze ans, nous étions dans le bon tempo en préparant des techniciens à bac + 2. Les Vietnamiens commencent aujourd’hui à se heurter à des problèmes équivalents à ceux que nous connaissons en France, à savoir des problèmes d’employabilité des jeunes qui sortent des universités à bac + 4, bac + 5, avec des connaissances trop théoriques ; ils nous demandent donc d’accompagner, sur des formations de niveau 5, la professionnalisation des jeunes qui sortent des universités. Nous devons passer de titres basés sur des référentiels ad hoc, fabriqués tout spécialement avec les Vietnamiens, à une logique différente, avec des référentiels un peu plus théoriques.

8. Dernier facteur de succès dans la durée: il faut, de part et d’autre, avoir des raisons fortes de rester ensemble. En l’occurrence, il s’agissait, pour les Vietnamiens, de bénéficier de moyens, de méthodes, de validation de diplômes, d’expertise académique. Pour nous, opérateurs de la Chambre de commerce et d’industrie de Versailles, nous trouvions, dans cette coopération, l’opportunité de parfaire la formation de nos professeurs, de les envoyer au Vietnam, de leur faire transmettre leur savoir. Le retour pour nous, en termes d'apprentissage, de développement qualitatif et quantitatif, reste le même, justifiant même une mobilisation accrue de nos équipes, plus profondément convaincues qu’à l’origine de l’intérêt de ce partenariat.

Dernier versant de mon propos: comment mesurer  l’équilibre et la durabilité d’un partenariat? Je vous propose cinq indicateurs très concrets :

· La durée : dix ans paraît une dimension de temps nécessaire pour parler d’expérience durable.

· L’autonomie acquise : autonomie opérationnelle, autonomie financière et autonomie académique ; deux de ces trois éléments doivent être présents pour qu’on puisse véritablement parler d’autonomie du partenaire. 

· La vitalité de la demande, même après dix ans, même après quinze ans de coopération, le fait que les partenaires soient toujours en demande d’ouverture d’écoles, d’ouverture de sections, de création de nouveaux diplômes. 

· Le retour que les partenaires retirent en termes d’image, d’un point de vue financier et d’un point de vue compétences et expertise.

· Une coopération impliquant deux dimensions complémentaires : une dimension « horizontale », géographique, échange entre deux pays, et une dimension « verticale », les partenaires s’avérant gagnant à l’intérieur même de leur pays respectifs.

Débat général

Le débat a porté notamment sur les points suivants.

· Les interactions entre formation professionnelle, migrations et co-développement (Tatevik Hovhannissian, thésarde, Institut des hautes études internationales, Hervé Puiroux, Agro sans frontières)

Comment éviter la fuite de ceux qui ont reçu une formation professionnelle vers les grandes zones urbaines du même pays, vers les pays voisins ou vers les pays du Nord ? La coopération avec le Vietnam n’est-elle pas déjà parvenue au stade du co-développement, avec des échanges équilibrés, y compris au niveau des personnes concernées ?

Si l’on forme uniquement pour les besoins des grandes entreprises mondialisées, on risque bien entendu de favoriser les déplacements de main d’œuvre. En revanche, en créant des écoles dans les provinces les moins développées, pour répondre aux besoins des PME locales, on contribue au contraire à fixer les jeunes sur le territoire concerné.

La coopération entre la CCI de Versailles est désormais équilibrée : la CCI apporte son ingénierie pédagogique, les vietnamiens leurs puissants réseaux à l’international, sans qu’on ait encore atteint, au moins pour l’instant, le stade du « co-développement ».

· La nécessité de former les partenaires sociaux aux concepts de la formation professionnelle (Amami Mongi, du syndicat des travailleurs tunisiens)

Il n’est pas évident qu’un employeur, un syndicaliste ou un travailleur maîtrise d’emblée les concepts de la formation professionnelle. Or la qualité  de la négociation collective est essentielle pour le succès durable de la formation professionnelle, qui doit concilier promotion de la compétitivité et du travail décent, d’une part, et d’autre part échapper à son image de substitut à l’échec scolaire.

· La difficulté à articuler la coopération décentralisée avec les politiques nationales (Jean-Romuald Mambou , Directeur de l’unité de coordination des projets de l’enseignement technique et professionnel du Congo)

Les collectivités territoriales africaines n’ont pas les moyens d’investir dans les structures nécessaires à la formation professionnelle. Dans ce domaine, la coopération décentralisée ne peut être cantonnée à de simples échanges de collectivités locales à collectivités locales, sans intervention des gouvernements nationaux. L’exemple de la coopération entre les collectivités territoriales de Loire Atlantique et la région de Kyndia démontre toutefois qu’il est possible d’articuler une expérience de partenariat local approfondie avec des politiques nationales et des actions de coopération bilatérales et multilatérales : collaboration avec la Société nationale des eaux de Guinée sur la thématique de l’accès à l’eau dans les périmètres périurbains, avec le ministère guinéen et l’AFD sur la formation professionnelle, avec l’UNICEF sur les questions liées à la jeunesse et à la décentralisation.

· Les motivations des acteurs socio-économiques qui s’investissent dans la coopération en matière de formation professionnelle et le « retour sur investissement » qu’ils en attendent (Coumba Traoré-Peytavin, du Groupement d’échanges, de recherche, de formation et d’action pour le codéveloppement – GERFAC)
S’agissant des branches industrielles, Guillermo Mimica  explique qu’il ne s’agit pas d’une attitude philanthropique, mais d’une réponse commune à la globalisation de l’économie, et très directement parfois, à l’internationalisation de certaines activités. La coopération vise, d’un point de vue général, à contribuer à la création d’un climat favorable aux affaires. La formation professionnelle est, dans ce contexte, un excellent vecteur pour offrir, sur place, les compétences adaptées, tant aux entreprises locales qu’aux entreprises mondialisées qui souhaitent, à un moment donné, investir dans un pays. Au Maroc, par exemple, deux centres de formation sectoriels font l’objet d’une étude de faisabilité pour le compte de l’AFD, l’un concernant l’aéronautique, l’autre l’automobile : si les entreprises de ces secteurs ne trouvent pas au Maroc la main d’œuvre adaptée pour se développer, elles irons s’installer ailleurs, en Tunisie, en Hongrie, ou même en Chine.

Les organisations syndicales de salariés ont, pour leur part, répondu, selon Gérard Gautron, à l’évolution de la demande de leurs homologues des pays concernés, pour qui la formation professionnelle est désormais une préoccupation prioritaire et une condition du développement des emplois qualifiés et du travail décent.   

